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n° 115 150 du 5 décembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 octobre 2012 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 septembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 4 mars 2013.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGERMAN loco Me H.

CAMERLYNCK, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’origine ethnique mina et de

religion chrétienne depuis votre enfance. Vous êtes Diaconesse depuis 2005 et vous vous occupez de

la jeunesse dans une organisation religieuse dénommée Camp de Prière et d’Evangélisation Three

Days (CPET). Vous n’avez pas eu de problème avec les autorités de votre pays et n’avez pas été

arrêtée ni condamnée.

Depuis votre enfance, vous résidez au quartier Bassadji à Lomé chez votre tante maternelle qui

appartient à la même congrégation religieuse que vous, la CPET. Depuis 2002, vous êtes infirmière
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accoucheuse de profession et travaillez à la polyclinique Saint Antoine de Padoue à Lomé. Votre mère

est séparée depuis 18 ans de votre père.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.

Votre père a plus de 77 ans et est prêtre vaudou. Le 11 novembre 2011, votre père vous demande de

rentrer au village familial de Tohoun où, le lendemain, il vous annonce que vous avez été désignée par

les oracles pour le remplacer car son état de santé ne peut plus lui permettre de vivre encore

longtemps. Vous avez refusé, invoquant votre confession chrétienne. Votre père vous a fait remarquer

que votre refus aura des conséquences graves pour sa communauté vaudou. Votre père est décédé le

20 décembre 2011. Vous n’avez pas participé à ses obsèques, redoutant d’être enlevée pour lui

succéder. Suite au décès d’un adepte vaudou, on vous a appelée afin que vous succédiez à votre père

défunt. Peu après, trois collaborateurs de votre père dans son culte sont venus à votre domicile afin de

vous prendre pour remplacer votre père. Vous vous êtes cachée et ils sont partis le lendemain. Apeurée

après cette visite, vous avez fait part de vos problèmes à votre patron qui a fait venir votre tante

maternelle avant d’aller ensemble vous plaindre au commissariat du 1er district. Le commissariat n’a

pas reçu votre plainte, estimant qu’il s’agissait d’un problème de vaudou, à régler en famille. Vous vous

êtes cachée chez votre amie Rita tout en poursuivant vos activités professionnelles. Quelques jours plus

tard, les trois collaborateurs de votre père, retrouvant votre trace, sont venus chez votre amie. Vous

vous êtes enfuie avant d’aller porter plainte au commissariat situé près de l’aéroport. Cette plainte n’a

pas été enregistrée pour les mêmes raisons. Vous êtes retournée au travail et le 15 décembre 2011,

vous vous êtes rendue au culte, qui a été perturbé par les trois collaborateurs de votre père. Vous vous

êtes enfuie avant de retourner à votre travail mais ces trois personnes sont venues pour la première fois

à la clinique à votre recherche. Vous vous êtes cachée. Le lendemain, vous, votre patron, le pasteur et

votre tante maternelle vous êtes rendus au commissariat central mais votre plainte n’a pas été entendue

pour les mêmes raisons qu’auparavant. Vous êtes retournée au travail. Le 27 décembre, sous la

menace d’une arme blanche, vos trois agresseurs vous ont enlevée sur votre lieu de travail pour vous

séquestrer dans le couvent au village de Tohoun. Vous avez été battue à coup de bâton au point de ne

plus pouvoir marcher. L’un des collaborateurs vous a agressée sexuellement. Le 31 décembre 2011, il a

oublié de fermer la porte et vous en avez profité pour vous enfuir. Vous avez rencontré sur la route une

femme, madame [A.] avec qui vous êtes allée porter plainte à la police de Tohoun mais sans succès.

Vous vous êtes réfugiée chez elle à Vogan et vous ne vous êtes plus rendue à votre travail. Elle vous a

proposé de vous accompagner pour aller porter plainte le 3 février 2012 auprès de l’association ACAT-

Togo (l’Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture au Togo) qui a enregistré vos doléances.

L’association vous a promis de faire quelque chose mais c’est resté sans suite. Une semaine plus tard,

vos trois agresseurs ont retrouvé votre trace à Vogan où ils ont été reçus par des co-locataires tandis

que vous étiez cachée. Devant la situation, vous avez séjourné trois jours à l’hôtel pendant que Mme

Amey a organisé et financé votre départ du pays. Vous avez quitté le Togo le 20 février 2012.

Vous déclarez être arrivée sur le territoire belge le 21 février 2012 et vous avez introduit une demande

d’asile le 23 février 2012. Depuis votre arrivée dans le royaume, vous êtes en contact avec votre tante

maternelle, votre patron, le pasteur et vos deux frères [E.] et [D.]. Vous avez appris que vos trois

agresseurs sont toujours à votre recherche et qu’à cette fin, ils ont rendu visite à votre tante maternelle.

B. Motivation

Dans le cadre de votre demande d’asile, il vous appartient de convaincre l’autorité administrative que

vous avez quitté votre pays, ou en demeurez éloignée, par crainte de persécution au sens de l’article

1er, A, 2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou qu’il existe dans votre chef un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Cependant, tel n’est pas le cas en

l’espèce puisqu’aucun crédit ne peut être accordé à vos déclarations.

En effet, vous déclarez craindre les collaborateurs de votre défunt père, prêtre vaudou, qui vous

menacent pour avoir refusé à causes de vos convictions religieuses, de prendre la succession de sa

fonction. Cependant, le Commissariat n’est pas convaincu de la réalité des problèmes que vous

prétendez avoir rencontrés et ce pour les raisons suivantes.

Premièrement, vous avez déclaré que vous ne savez pas si les oracles ont été consultés

précédemment pour savoir qui serait le successeur de votre père. En l’absence de toute précision à ce

sujet, le Commissariat général ne peut être convaincu par la démarche tardive de votre père qui
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s’interroge sur la désignation de son successeur à un âge aussi avancé, plus de 75 ans, dans un

contexte africain où l’espérance de vie est moins élevée qu’ailleurs. En effet ce manque de précaution

est invraisemblable si l’on doit assurer la pérennité de sa fonction ou la transmission de ses

compétences. Vous n’avez pas pu apporter d’éclaircissement pour expliquer cette consultation tardive.

En effet, vous avez reconnu ne pas savoir pourquoi il n’a pas consulté les oracles plus tôt pour savoir

qui serait son successeur (voir le rapport d’audition du 10 septembre 2012, p.14).

Deuxièmement, le Commissariat général relève une incohérence entre d’une part l’insistance de votre

père et l’acharnement de ses collaborateurs à votre égard depuis votre désignation à sa succession (cfr

votre refus de vous rendre aux obsèques de votre père de peur d’être enlevée, leurs visites à votre

recherche à votre domicile, chez votre amie Rita, à l’Eglise, à votre travail, votre séquestration avec les

mauvais traitements qui vous ont été infligés, le fait qu’ils aient retrouvé votre trace chez celle qui vous a

hébergé avant votre départ du pays et qu’ils vous recherchent encore jusqu’à ce jour) et, d’autre part,

l’indifférence de votre père à vous faire partager ses convictions animistes avant votre désignation. En

effet, vous avez déclaré que votre père ne vous avait jamais auparavant parlé du vaudou; que vous

n’avez jamais eu de discussion avec lui sur vos croyances religieuses; que votre père n’a pas parlé du

vaudou à vos frères et soeurs (voir idem, p.8). Signalons qu’en 2005, vous êtes entrée dans le clergé

religieux en devenant diaconesse, en occupant un poste de responsabilité, confirmant ainsi votre

engagement militant au sein de votre église ce qui ne semble pas avoir perturbé l’attitude de votre père

à votre égard (voir idem, p.8). La consolidation de votre orientation religieuse ne semble pas avoir

inquiété votre père. Notons aussi que les collaborateurs de votre père ne vous ont pas ennuyé avant les

problèmes qui ont causé votre départ du pays (voir idem, p.11).

Troisièmement, votre comportement incohérent remet en cause la vraisemblance de votre crainte. En

effet, vous dites que vous n’êtes pas allée aux obsèques de votre père décédé le 20 décembre 2011 car

vous aviez peur d’être enlevée et obligée à lui succéder (voir idem, p.8) ; qu’après la visite des

collaborateurs de votre père, vous vous êtes rendue au commissariat de police car vous aviez peur

avant de vous cacher chez votre amie Rita (idem, p.9) ; qu’ils sont venus chez [R.] quelques jours plus

tard (voir idem, p.10). Le commissariat constate pourtant une incohérence entre ces comportements

motivés par la crainte que vous prétendez nourrir et le fait que durant ces jours-là, vous avez continué à

travailler normalement à votre clinique.

Quatrièmement, il est tout aussi invraisemblable que vos agresseurs, les trois collaborateurs de votre

père, ont mené une recherche pour vous retrouver, que ce soit à votre domicile ou chez votre amie [R.]

plusieurs jours après votre installation chez elle ; qu’ils ont fait cette recherche avec l’aide des Oracles

qui indiquaient le lieu où vous vous cachiez (voir idem, p.13) ; mais qu’ils ne sont venus vous chercher à

votre travail que plus tard (voir idem, p.10).

Cinquièmement, le Commissaire général après analyse approfondie, constate que la succession des

événements que vous avez signalés depuis le décès de votre père jusqu’à votre enlèvement ne peut

s’imbriquer chronologiquement entre le 20 décembre 2011, date de sa mort et le 27 décembre 2011,

une semaine plus tard, date de votre enlèvement. Dès lors, la date de votre enlèvement est incohérente

par rapport aux événements qui l’ont précédée ce qui remet en cause l’établissement des faits et de

votre séquestration.

Sixièmement, compte tenu de l’acharnement des collaborateurs de votre père à vous retrouver avec

l’aide des Oracles pour vous enlever et vous obliger à succéder à votre père, les circonstances faciles

de votre fuite providentielle due à la distraction de l’un de vos trois agresseurs et les conditions dans

lesquelles vous n’avez vu personne lorsque vous êtes sortie du couvent ne peuvent être considérés

comme étant cohérentes. Ces circonstances ne rendent pas convaincante la réalité de votre

séquestration au couvent.

Septièmement, le Commissaire général reste dépourvu de toute information consistante concernant

votre formation pour devenir prêtre. En effet, vous ne savez pas s’il y avait une formation pour devenir

prêtre. Vous dites qu’on ne vous a rien dit. Vous avez déclaré qu’on ne vous a pas dit ce que vous alliez

devoir faire pour devenir prêtre (voir idem, p.13). On peut dès lors constater que vous n’apportez aucun

élément permettant d’établir le projet auquel les collaborateurs de votre père vous ont destiné.

Huitièmement, concernant l’actualité de votre crainte, le Commissariat général ne peut que constater

l’inconsistance de vos déclarations. Interrogé sur les nouvelles concernant vos problèmes, vous avez

précisé que votre tante vous a informé de votre recherche actuelle par les personnes qui vous ont
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séquestrée mais vous avouez ne pas pouvoir apporter de détail à ce propos car vous n’avez pas

cherché à le savoir. Votre comportement montre peu d’intérêt à vous informer d’une situation qui vous

concerne personnellement et qui est à la base de votre demande d’asile en Belgique. Ce comportement

désintéressé permet de s’interroger sur la vraisemblance de votre crainte et de son actualité. Le

Commissariat général ne peut que confirmer son analyse devant l’inconsistance de vos déclarations

relatives à l’actualité de votre crainte.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, & 2 a et b

de la loi du 15 décembre 1980 concernant la définition de la protection subsidiaire. Par ailleurs, vous ne

fournissez pas le moindre élément qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au

Togo peut s’analyser comme une situation de violence aveugle en cas de conflit armé au sens de

l’article 48/4, § 2 c de la loi du 15 décembre 1980.

Vous avez déposé la copie couleur d’une attestation qui aurait été signée par Pierre Claver Dekpoh,

secrétaire général de l’association « Actions des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture », en abrégé

ACAT-TOGO. Cependant, plusieurs éléments relevés sur ce document lui empêchent de revêtir toute

force probante permettant d’inverser le sens de la présente décision. L’analyse de ce document permet

de constater que son contenu n’est que le rapport de vos déclarations auprès de cette association,

déclarations dont la crédibilité a été remise en cause. Par ailleurs, il vous a été demandé si cette

association avait fait quelque chose pour vous ou n’importe quelle démarche ou enquête suite à votre

visite et vous avez répondu par la négative (voir le rapport d’audition du 10 septembre 2012, p.12). Il

apparaît donc qu’aucune précaution n’a été prise afin de confirmer vos déclarations, qu’aucune

démarche n’a été faite permettant de conclure que vos déclarations ont été vérifiées ou prises au

sérieux. Dès lors cette attestation ne peut avoir comme valeur que celle de vos déclarations qui ont été

remises en cause. Ensuite pour ce qui concerne la référence de ce document, on note une incohérence

de ses chiffres par rapport à sa date d’émission. Enfin, le Commissariat général relève un erreur dans

l’intitulé de cette association figurant à l’entête de ce document. En effet, selon les informations à notre

disposition, il s’avère que l’ACAT-TOGO signifie l’Action – et non Actions- des Chrétien pour l’Abolition

de la Torture. Au regard de l’ensemble de ces remarques, il n’est pas permis d’accorder à ce document

la moindre force probante suffisante pour rétablir la crédibilité de vos dires et sa délivrance tardive (30

juillet 2012), 5 mois après votre arrivée en Belgique n’est pas de nature à inverser cette analyse.

Pour ce qui concerne l’attestation délivrée par le pasteur [A.K.E.], outre qu’il s’agit d’une copie couleur et

non d’un document original, l’analyse de son contenu permet de conclure qu’il n’est pas circonstancié.

Ce document évoque des violences, poursuites, agressions physiques et menaces de morts menées à

votre égard pour avoir refusé de succéder à son père, prêtre vaudou mais n’apporte aucun élément sur

les circonstances de ces évènements. Ce document précise que l’Eglise aurait fait des démarches

auprès des autorités et des associations pour vous protéger. Le signataire n’apporte aucune précision

sur vos démarches auprès des autorités alors même que, selon vos déclarations, il vous aurait

accompagnée personnellement pour porter plainte à la police. Par ailleurs, vous n’avez mentionné

aucune démarche faites par votre Eglise auprès d’une association quelconque. Ce document au

contenu singulièrement vague pour un signataire qui serait intervenu dans le cadre de vos problème ne

permet pas d’avoir une force probante suffisante pour rétablir vos déclarations compromises dans leur

crédibilité. Sa délivrance fort tardive (25 juillet 2012) suite à votre demande qui ne l’est pas moins, 5

mois après votre arrivée en Belgique n’est pas de nature à inverser nos conclusions.

Enfin, vous avez déposé un document de témoignage de votre chef à la polyclinique Saint Antoine de

Padoue. Outre le fait qu’il s’agit encore comme les deux autres documents d’une copie couleur et non

d’un document original, le Commissaire général s’interroge sur la cohérence que peut revêtir un

témoignage personnel figurant sur un document à usage strictement professionnel comme en témoigne

l’entête et le cachet. Par ailleurs, le Commissariat général constate le caractère peu circonstancié de ce

témoignage alors que, selon vos déclarations, votre patron serait intervenu personnellement dans le

cadre de vos problèmes. A ce propos, le signataire de ce document précise qu’il a entrepris de multiples

démarches auprès d’associations mais sans succès.

Or vous n’avez fait dans vos déclarations aucune allusion à une quelconque démarche entreprise par

votre patron auprès d’une association suite à vos problèmes. Ces éléments pris en compte dans leur

ensemble ne permettent pas de conclure à la fiabilité d’un tel témoignage dont certains indices ne se
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retrouvent pas dans vos déclarations. Dès lors, ce document ne présente pas de force probante

suffisant pour rétablir la crédibilité de vos dires.

Vous avez déposé votre carte d’identité. Ce document permet d’établir votre identité sous pouvoir

changer le sens de la présente décision qui remet en cause la crédibilité de vos déclarations.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de « la violation de : l’art. 62 de la loi des

étrangers, art. 2 et 3 de la loi relative à la motivation formelle des actes administratifs et aussi des

principes de bonne administration, et en particulier le principe de précaution, le principe de motivation et

du raisonnable. » (Requête, page6.)

3.2. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.3. En conclusion, la partie requérante sollicite à titre principal la reconnaissance de la qualité de

réfugié et, à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire. (Requête, page 13).

4. L’examen du recours

4.1. A titre liminaire, le Conseil entend rappeler que, dans le cadre d’un recours de plein contentieux à
l’encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, il est nécessairement
amené à apprécier les faits de la cause au regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le
statut de protection subsidiaire, à savoir les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que
l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours
en réformation sous l’angle de ces dispositions, quand bien même la violation de ces dispositions n’est
pas explicitement invoquée en termes de requête.

4.2. A cet égard, le Conseil observe que la partie requérante développe essentiellement son

argumentation sous l’angle de l’application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite

aussi le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun

argument spécifique sous l’angle de cette disposition. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande

sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.3. Le Conseil rappelle également que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier des statuts (

qualité de réfugié ou protection subsidiaire) qu’il revendique.

4.4. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de la demande, se limite

à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être

persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine. La question pertinente consiste à apprécier si le
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demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations qu’il communique,

qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des raisons fondées de

craindre d’être persécuté ou qu’il encourt un risque réel d’atteinte grave en cas de retour dans son pays.

4.5. En l’espèce, le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie
requérante et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire aux motifs que le récit de l’intéressée est
dépourvu de crédibilité, pour diverses raisons qu’il détaille dans la décision querellé, et que les
documents déposés, faute de force probante suffisante ou de pertinence, ne peuvent y pallier (voy. ci-
avant « 1. L’acte attaqué »).

4.6. Dans son recours, la partie requérante conteste l’analyse faite par la partie défenderesse de son

dossier. Elle reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de la

demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise.

4.7. Il ressort des arguments en présence que débat entre les parties porte essentiellement sur la
crédibilité des faits invoqués par la requérante et, par voie de conséquence, sur la vraisemblance des
craintes qui en dérivent.

4.8. En l’occurrence, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du

dossier administratif et sont pertinents, à l’exception du motif qui relève comme incohérent le fait que la

requérante continue à se rendre au travail alors qu’elle se sait recherchée par les collaborateurs de son

père ainsi que celui traitant de l’invraisemblable comportement de ses agresseurs qui, alors qu’ils sont

guidés par des « oracles » ne viennent la chercher sur son lieu de travail qu’en dernier lieu. Le Conseil

estime que les motifs relevés comme pertinents suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse.

Les déclarations de la partie requérante les attestations qu’elle produit ne sont pas, au vu des griefs

précités relevés par la décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits

réellement vécus. Ce constat empêche à lui seul de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte

de persécution en raison des faits allégués.

4.9. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, concernant la « consultation tardive » des oracles et l’invraisemblable acharnement des

collaborateurs du père de la requérante eu égard à l’indifférence de celui-ci à faire partager ses

convictions animistes, la partie requérante prétend apporter des « éclaircissements ». Le Conseil

constate ce faisant qu’elle se limite en substance à rappeler certaines de ses précédentes explications –

« le père de la requérante est soudainement décédé le 20 décembre 2011, et c’est pourquoi qu’il n’avait

pas consulté les oracles plus tôt pour savoir qui serait son successeur » (Requête, page 7), « les

collaborateurs ont pris contact avec la requérante avec la communication qu’elle doit accepter les

conditions, sinon les conséquences seront énormes » (Requête, page 8) - lesquelles n’apportent aucun

éclairage neuf en la matière.

Ainsi encore, concernant le manque de cohérence dans la chronologie des faits tels que relatés par la

requérante, la partie requérante soutient que « le 27 décembre 2012 [lire 2011] était la date à laquelle les

menaces ont commencé et n’était pas le jour de l’enlèvement ». Le Conseil estime que ces allégations ne

font qu’ajouter à la confusion étant donné qu’il apparaît clairement à la lecture des propos de la

requérante tels que consignés dans le rapport de l’audition du 11 septembre 2012 que celle-ci affirme

avoir été enlevée le jour même de la visite des collaborateurs de son père sur son lieu de travail, soit le

27 décembre 2011 (Rapport de l’audition du 11 septembre 2012, page 5) et qu’elle affirme de la même

manière que les menaces ont commencé plusieurs jours avant cette visite, soit après l’inhumation de son

père mais avant la visite de ces collaborateurs à son domicile, avant sa visite au commissariat du premier

district à Lomé et avant qu’elle ne parte se cacher chez son amie R. A. (Ibidem, page 9).

Ainsi enfin, eu égard aux documents déposés par la requérante au dossier administratif, la partie

requérante n’oppose en définitive aucune critique précise et argumentée aux divers constats de la

décision selon lesquels ces documents manquent soit de cohérence soit de précision, constats qui

demeurent dès lors entiers et les privent de toute force probante.

4.10. En outre, à la lecture des pièces du dossier administratif, le Conseil - qui jouit d’une compétence de

pleine juridiction l’autorisant, le cas échéant, à s’appuyer sur d’autres motifs que ceux retenus par la

partie défenderesse, relève une incohérence majeure qui ajoute encore, si besoin est, à son discrédit. Il
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apparaît en effet que celle-ci s’est vue délivrer une carte d’identité nationale en date du 14 janvier 2011

(Voir pièce inventoriée au dossier administratif sous le n°17) alors qu’elle soutient fermement et de

manière constante qu’elle est restée cachée à Vogan du 31 décembre au 17 janvier 2011, plus encore,

que durant cette période, elle n’est sortie qu’une seule et unique fois de sa cachette pour se rendre à

l’ACAT. (Rapport de l’audition du 11 septembre 2012, page 14).

4.11. S’agissant du bénéfice du doute revendiqué par la partie requérante, le Conseil rappelle qu’il ne

peut être accordé « que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et

lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, septembre 1979, § 204), quod non en l’espèce.

4.12. Au vu de ce qui précède, force est de conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté

son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980 ni qu’il existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir «

la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit

par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.

4.13. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, cinq décembre deux mille treize par :

Mme. C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA C. ADAM


